Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de décembre 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil fixant des règles communes en ce qui concerne l'attribution des créneaux horaires dans les aéroports de l’Union européenne (refonte)

1.
Rapporteur: Giommaria UGGIAS (ADLE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0379/2012 / P7_TA-PROV(2012)0495

3.
Date d'adoption de la résolution: 12 décembre 2012

4.
Objet: règles communes en ce qui concerne l’attribution des créneaux horaires dans les aéroports de l’UE
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0391(COD)

6.
Base juridique: article 100, paragraphe 2, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission «Transports et tourisme» 
(TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission accepte une grande partie des amendements adoptés par le Parlement, dans la mesure où ils renforcent en général la proposition initiale de la Commission: 2, 4, 5, 7, 8, 9, 10, 11, 19, 22, 25, 29 (partiellement), 31, 32, 33, 34, 38, 39, 42, 43, 45 (partiellement), 49, 56, 57, 60, 64 (partiellement), 65, 68 (partiellement), 73, 74, 79, 80, 81, 82 et 86.

Ces modifications portent principalement sur les points suivants, en plus de la clarification du texte: indépendance accrue des coordonnateurs de créneaux horaires et des facilitateurs d'horaires, transparence accrue des activités de coordination des créneaux, suppression de la notion d’«aéroport faisant partie du réseau», participation du gestionnaire du réseau, suppression de la flexibilité liée aux jours fériés, mise en œuvre.

La Commission prend note des amendements ci-dessous et peut les accepter, pour autant qu'ils soient reformulés et moyennant le respect de certaines conditions: 1, 13, 14, 15, 16, 21, 26, 28, 29 (partiellement), 35, 36, 37, 40, 41, 45 (partiellement), 47, 51, 52, 54, 58, 59, 61, 64 (partiellement), 66, 69 (partiellement), 70, 71, 72, 75, 77, 89, 90 et 91.

Les plus importants sont les suivants:

L'échange de créneaux horaires doit être refusé si le coordonnateur estime que «la desserte entre les aéroports régionaux et les aéroports pivots ainsi que l'accès aux aéroports non coordonnés (…) seront (…) affectés». Aucune définition des aéroports régionaux ni des aéroports pivots n’est fournie. Aucun critère permettant de déterminer les cas dans lesquels la desserte est affectée n’est énoncé. La Commission pourrait examiner la possibilité d’introduire une clause de sauvegarde pour la desserte régionale.
Le seuil d’utilisation de 85%, tel qu’il est proposé par la Commission, a été ramené à 80% (statu quo) – amendements 14, 54, 58, 70 et 71. La Commission pourrait accepter ces amendements en tenant compte du fait que d'autres facteurs permettant une meilleure utilisation des créneaux horaires sont envisagés (par exemple, la possibilité d’étendre les séries de créneaux horaires par l’application de règles locales, la succession des séries de créneaux horaires, les redevances pour la réservation de créneaux horaires).

L'amendement 47 supprime la possibilité pour les nouveaux arrivants d’être prioritaires dans l'attribution des créneaux horaires pour l'ensemble de la saison. La Commission pourrait accepter d'appliquer cette priorité uniquement dans des cas spécifiques.

Toutefois les amendements suivants ne peuvent être acceptés: 3, 17, 18, 20, 23, 24, 29 (partiellement), 30, 44, 46, 48, 53, 55, 62, 63, 64 (partiellement), 67, 68 (partiellement), 69 (partiellement) et 88.
Marché secondaire

Les amendements 18 et 64 introduisent la possibilité, pour les États membres, d’utiliser les revenus tirés du marché secondaire pour optimiser le trafic aérien et développer de nouvelles infrastructures. Cela implique qu'une partie des recettes générées par le commerce des créneaux horaires est retenue par les États membres, ce qui découragera les compagnies aériennes de recourir au marché secondaire et aura par conséquent une incidence négative sur la mobilité des créneaux horaires. En outre, cette mesure n’est pas compatible avec le fait que les infrastructures aéroportuaires sont financées par les redevances aéroportuaires.
Règle du nouvel arrivant

Les amendements 3 et 23 modifient de manière substantielle la définition actuelle du nouvel arrivant, en maintenant une priorité pour les liaisons reliant un aéroport de l’UE avec un aéroport régional (disposition qui n'a jamais été appliquée par le passé), et exclut toute priorité pour d’autres liaisons au sein de l’UE. En outre, les changements proposés par la Commission et supprimés par les amendements (en particulier le nouveau seuil de neuf créneaux horaires) visaient à stimuler et à intensifier la concurrence.
Redevances pour la réservation de créneaux horaires

Le mécanisme de réservation de créneaux horaires, qui était conçu comme un instrument ex ante visant à dissuader la restitution tardive des créneaux horaires, a été transformé en un instrument ex post devant être appliqué par les aéroports, pour autant que les États membres les y autorisent (amendements 17, 62, 68 et 69).
Règles locales

L’amendement 88 supprime la vérification, par la Commission, de la compatibilité des règles locales avec le droit de l'Union et restreint la possibilité d’établir des règles locales aux aéroports les plus encombrés, alors que les règles locales semblent être utiles même pour les aéroports moins encombrés.

Lien avec le ciel unique européen

L'amendement 30 exclut le gestionnaire du réseau de l'analyse des contraintes à prendre en compte dans les paramètres de coordination; la Commission estime cependant que la participation du gestionnaire du réseau à cette analyse serait utile en vue de concilier le ciel unique européen et l’analyse des capacités au sol.

Mise en œuvre

L'amendement 67 supprime les dispositions introduites par la Commission aux fins de renforcer les sanctions à appliquer en cas d’utilisation abusive des créneaux horaires.

L'amendement 68 supprime l'obligation, pour les États membres, d’établir des sanctions pour les restitutions tardives de créneaux horaires.

Actes délégués

L'amendement 20 modifie le considérant sur les actes délégués et ne respecte donc pas la convention d’entente sur lesdits actes, qui a été établie d’un commun accord par les trois institutions.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: afin de favoriser un avancement rapide de la procédure législative, la Commission a l’intention de communiquer oralement au Conseil sa position quant aux amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a défini une orientation générale en octobre 2012. Le calendrier de l’accord politique / de la position commune du Conseil dépend des négociations entre les institutions et de l’avancement de la proposition relative à l’assistance en escale.

